OBSERVATIONS 


Lues  dans  la  Séance  des  Etats  de  Dauphiné 
du  Janvier  • 


Par  M.  Farconet,  Avocat  au  Parlement, 


Seivant  de  Reponfe  aux  Mémoires  & Requêtes 
prejentes  au  Roi  par  M,  le  Vicomte  de  PoNS 
& M.  le  Comte  de  Berenger  , fur  le  droit 
quhls  prétendent  avoir  d'être  Membres^nês  des 
Etats  du  Dauphine  & d'y  précéder  les  autres 
Gentilshommes  ^ 
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Messieurs, 


Les  Aflemblées  des  Trois-Ordres  de  cette  Province  j 

du  21  Juillet  & du  mois  de  Septembre  dernier  j ont  arreté 
que  toutes  les  places  de  Députés  aux  Etats,  feroient  élec- 
tives. Cette  décifion , diélée  par  une  faine  politique , con- 
firmée par  le  Souverain  & applaudie  par  la  France  en- 
tière,a néanmoins  excité  les  réclamations  de  deux  des  anciens 
Barons  du  Dauphiné.  . 

M.  le  Vicomte  de  Pons,  Seigneurie  la  Baronnie  de 
Clermont,  & M.  le  Comte  de  Befenger  , Seigneur  de 
celle  de  SafiTenage,  ont  fait  fignifier  des  proteftatiqns  au 
Secrétaire  des  Etats.  Ils  ont  enfuite  préfenté  des  Requêtes 
au  Roi  J par  lefquelles  ils  ont  demandé  d'çtre  maintenus 
'dans  le  droit  de  Députés-nés  aux  Etats  de  ïa  Province,  & 
d'y  avoir  la  préféance  parmi  la  Nohlejfe.  Leurs  Requetes 
ont  été  renvoyées  par  Sa  Majefté.aux  Etats  , pour  y 
fournir  réponfe. 

Vous  en  avez  chargé  , Messieurs  , le  Bureau  du  bien 
public,, Il  a mûrement  pefe  tous  les  moyens  de  M.  le 
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Vicomte*  de  Pons  & de  M.  îe  Comte  de  Berenger^  & 
il  a été  convaincu  qu’ils  n’eri  préfentoient  aucun  de  folidc.' 
Avant  de  mettre  fous  vos  yeux  les  motifs  qui  ont  déterminé 
fon  avis  , il  faut  néceffairement  remonter  à l’origine 
des  Barons  & de  leur  préféance  dans  nos  anciens 
Etats. 

On  fait  que  fous  les  derniers  Souverains  de  la  Bourgogne 
transjurâne,  le  Dauphiné , qui  faifoit  partie  de  ce  Royaume, 
fut  plongé  dans  l’anarchie , & que  tous  les  Seigneurs  ufur- 
perent  les  droits  de  fouveraineté  dans  leurs  terres.  Les 
plus  confidérables  d’entr’eux  prirent  le  titre  de  Barons. 
Ceux  qui  étoient  moins  puiflants , fe  bornèrent  au  titre  de 
Bannerets.  Ces  dénominations  vinrent  de  l’ufage  où  ils 
étoient  de  conduire  leurs  Valfaux  à la  guerre,  fous  leurs 
bannières. 

Nos  Dauphins,  dont  l’autorité  s’étoit  accrue  fucceffive- 
ment  par  des  alliances  & par  les  conceffions  des  Empereurs, 
reçurent , à différentes  époques  , l’hommage  des  Barons 
& des  Seigneurs  qui  s’étoient  maintenus  jufqu  alors  dans 
l’indépendance  ; 6c  lorfque  le  Dauphiné  fut  tranfmis  à la 
Couronnç  , il  ne  reftoit  prefque  plus  de  terre  dans  la 
Province  ^ qui  fût  poffédée  en  franc-aleu. 

Je  vous  ai  dit , Messieurs  , que  les  principaux  Sei- 
gneurs prenoient  le  titre  de  Barons  dans  les  temps  de 
l’anarchie  féodale.  La  preuve  de  ce  fait  refulte  de  1 hom- 
mage qui  fut  prêté  par  Ainard  de  Clermont  a Humbert  II  . , 


s 

le  5 Mai  Ainard  de  Clermont  rend 

hommage  au  Dauphin  de  différentes  terres  , & notamment 
de  la  Baronnie  & du  Château  de  Clermont  Baroniam 
O Caflnim'  Clarimontis.  Le  Dauphin  lui  donna  en  récom- 
penfe  l’ordre  de  Chevalerie. 

Par  un  fécond  aéle  de  î^40î  Ainard  de  Clermont  fit 
encore  hommage  au  Dauphin  de  quelques  autres  terres  ; 
le  Dauphin  le  nomma  Vicomte'  en  Trieves  & lui  con- 
féra les  dignités  tranfmiflîbles  à fes  défeendants,  de  Ca-^ 
pitaine  de  la  guerre  Delphinak  ù de  Grand-Maître  de, 
fa  Maifon. 

Il  réfulte , de  ces  hommages  /que  le  Dauphin  ne  con- 
féra point  au  Seigneur  de  Clermont  le  titre  de  Baron  , 
puifqu’au  contraire  ce  fut  ce  Seigneur  qui  fe  déclara  fon 
vaffal , à raifon  de  fa  Baronnie  préexiftante.  Le  Daupl^n 
ne  lui  conféra  pas  mieux  le  titre  de  premier  Baron.  L aéle 
n’e^  parle  point , & il  eft  impoffible  de  donner  une  fem- 
blable  extenfion  aux  conceflîons  honorables  que  fit  le 
Souverain  à fon  nouveau  Sujet, 

A l’égard  des  Seigneurs  de  Saffenage , de  Maubec , 
de  Breffieu  & de  Montmaur,  on  ne  peut  pas  douter  quhls 
n’euffent  déjà  pris  le  titre  de  Barons  lorfqufils  firent 
hommage  de  leurs  terres  à nos  anciens  Dauphins  ,*  mais 
ce  qui  eft  bien  plus  certain  encore , c’eft  qu’aucun  de  ces 
Seigneurs  n a jamais  joui  des  titres  de  premier,  de  fécond, 
de  troifreme  & de  quatrième  Baron  | ni  de  la  préféance 


6 

âans  les  Etats,  avant  îe  tranfport  de  la  Province  à la  Cou- 
ronne. Une  foule  de  titres  dont  nous  parlerons  bientôt, 
en  renferment  la  preuve;  il  eft  temps  , Messieurs  , d’exa- 
miner comment  ils  font  parvenus  à obtenir  ces  diftindions. 

On  fait  "que  le  Dauphiné  a , par  fa  conftitution  , le 
droit  de  s’alfembler  en  Trois-Ordres  ou  en  Corps  d’Etats. 
La  poffeffion  de  ces  Affemblées  fe  perd  dans  la  nuit  des 
temps  , & elle  a été  garantie  à cette  Province  par  les 
titres  mêmes  qui  nous  affurent  nos  libertés  & nos  franchifes. 

Des  lettres  d’Humbert  ÏI,  du  20  Juin  1338,  renferment 
la  preuve  de  ce.tte  poiTelfion.  Ce  Prince,  obligé  de  fe 
rendre  auprès  de  Philippe  de  Valois,  pour  le  fecourir 
contre  les  Anglois  , rétrade  les  ordres  qu’il  avoit  donné 
d'ajfemhler  les  Prieurs  , Nobles  & Communes  jufquà  fou 
retour. 

Il  faut  obferver  que  les  Barons  ne  font  point  fpécia- 
lement  & nommément  convoqués  par  ces  lettres,  & qu’ils 
ne  font  par  conféquent  appellés  à l’Aflemblée  que  fous 
la  dénomin^ion  générique  de  tous  les  Nobles, 

Des  lettres  fubféquentes  de  Marie  de  Beaux  & de  Henri 
de  Villars , Régents  de  la  Province,  font  en  tout  con- 
formes à celles  de  1338. 

Par  ces  lettres , qui  font  fous  la  date  du  27  Novembre 
> les  Régents  ordonnent  aux  Baillis  de  convoquer  tous 


les  Nobles  & quatre  Jes  principaux  non-nobles  de  cbaciue 
Communauté,  pour  affifter  à une  alTemblée  d’Etats _qm 
devoir  fe  tenir  à Crémieu  le  premier  Dimanche  apres  la 
Fête  de  Saint  André.  Omnes  nobiles  & & quolibet  cojlro, 
miütuor  de  melionhiis  innobilibus* 


Enfin  , M.  de  Valbonnois  rapporte  encore  d’autres  lettres 
d^Humbert  II,  données  à Avignon  le  17  Mai  1345  > qui 
font  parfaitement  femblables  aux  précédentes. 


Par  ces  lettres,  le  Dauphin  mande  k fes  Baillis  daf- 
fembler  tous  les  Nobles  ,&  les  Communes  , k 1 eftet  de 
fe  nommer  des  Syndics  qui  dévoient  fe  rendre  auprès 
de  lui , avec  pouvoir  de  traiter  fur  les  libertés  & les  fran- 

chifes  qu’il  fe  propofoit  de  leur  accorder. 


Tous  ces  titres  prouvent,  d’une  maniéré  certaine,  que 
les  Barons  n’étoient  point  particuliérement  convoques  dans 
les  plus  anciennes  tenues  de  nos  Etats , & qu  ils  n y a i - 
toient  qu’enfuite  de  la  convocation  qui  étoit  générale  pour 
tous  les  Nobles;  de  là  réfulte  cette  conféquence , ^que  les 
Barons  étoient  confondus  avec  la  NobîelTe,  & qu  ils  for- 
moient  un  Corps  indivifible  avec  elle. 

Cependant,  Messieurs^  ces  ufages  antiques,  relatifs 
à la  convocation  de  nos  Etats,  furent  bientôt  intervertis, 
& ce  fut  dans  l’intervalle  de  1345  ^ 


tlumbert  II  donna  des  lettres  le  1 1 mars  de  cette  der- 
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niere  année , adreflees  à difFérents  Seigneurs , par  lef- 
quelles  il  leur  mandoit  de  convoquer  les  Barons  , les 
Nobles  & les  Communes , pour  délibérer  fur  la  réforme  des 
abus  & Vutilité  publique.  C’eft  pour  la  première  fois  que 
l'on  voit  les  Barons  appellés  , fous  leur  dénomination  par- 
ticulière, dans  nos  Affemblées  nationales  ; mais  il  eft  prouvé, 
par  plufieurs  monuments  , qu’ils  n'avoient  point  encore' 
de  rang  déterminé  , & que  les  Seigneurs  de  Clermont, 
de  Salfenage  , de  Maubec,  de  Breilieu  &;  de  Montmaur, 
ne  jouiffoient  pas  alors  des  quatre  premières  places.  Sur 
ce  point,  voici,  Messieurs ^ les  preuves  que  je  vous  ai 
annoncées. 

C’ed:  d’abord  une  donation  faite  en  1290  , de  tout  le 
Dauphiné  , par  Humbert  à Jean  fon  fils  ; elle  eft 
foufcrité  par  les  Barons,  qui  étoient  très-nombreux  à cette 
époque,  & par  les  principaux  Seigneurs  de  la  Province. 
On  y voit  qu’Amédée,  Comte  de  Geneve,  & Ainard  de 
Poitiers  J Comte  de  Valentinois,  y font  nommés  les  deux 
premiers  ; que  le  Seigneur  de  Breffieu  j qui  s’y  trouve 
le  douzième,  eft  nommé  avant  celui  de  Saffenage,  qui  n’eft 
que  le  vingt-deuxieme  ; & enfin , que  le  Seigneur  de 
Montmaur  n’eft  que  le  vingt-huitieme. 

C’eft  , -à  l’égard  du  Baron  de  Clermont  ( qui  n'avoit 
rendu  hommage  au  Dauphin  qu’en  1538)  une  lettre  de 
1346,  de  Henri  de  Villars,  Régent  de  la  Province,  par 
laquelle  il  mande  au  Dauphin  , qu’il  avoit  convoqué  , k 
Romans,  une  Alfemblée  de  Prélats  & de  Barons  pour 

délibérer 
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délibérer  fur  les  lettres  que  lui  avoit  apporté  un  Ambaf- 
fadeur  de  Charles  de  liohemc,  qui  vcnoit  d’ctre  clii  à 
l’Empire.  H réfultc  , de  cette  lettre,  qu’il  y avoit  alors 
trois  Seigneurs  , valfaux  du  Dauphin,  qui  prenoicnt  Séance 
avant  ceux  de  Clermont.  C’étoient  le  Comte  de  Valcn- 
tii\ois,  le  Prince  d’Orange  & Amédée  de  Poitiers,  Sei- 
gneur de  Saint  Valiier. 

Enfin  , c’eft  à l’égard  de  la  mai  Ton  de  SafPenage  , un 
aéle  du  Ch  Février  1350,  par  lequel  Kurnbert,  pour  lors 
ancien  Dauphin  , déclare  aux  Nobles  , tant  Chevaliers 
qu  Ecuyers,  du  Graifivaudan,  qui  font  dénommés  dans  l’aéle, 
qu’il  les  délie,  ainfi  que  les  Communes,  du  ferment  de 
fidélité  qu’ils  lui  avoient  prêté.  On  trouve,  dans  cet  adle, 
la  Me  dès  Nobles  de  cette  partie  du  Dauphiné , & l’on 
y voit  que  Hugues  Allemand,  Seigneur  de  Valbonnois, 
tenoit  le  premier  rang  ; que  Jean  Allemand  , Seigneur  de 
Schichilienne , avoit  le  fécond , & que  Difdier , Seigneur 
de  SalTenage,  n’avoit  que  le  troifieme. 

Ainfi,  dès  qu’il  eft  confiant  c[ue  les  Barons  de  Clermont  , 
de  SalTenage  , de  Maubec,  de  Brefîieu  & de  Montmaur , 
n’avoient  point  les  quatre  premières  places  dans  les  af- 
fembiées  des  Prélats  & de  la  NobleTe , à l’époque  de 
I ^46  J on  peut  conclure  , avec  certitude  , qu’ils  n’en 
jouiToient  pas  mieux  dans  les  aTemblées  des  Trois-Ordres 
qui  fe  font  tenues  jufqu’à  la  même  époque. 

Tel  étoit  l’état  des  chofes  lorfque  le  Dauphiné  fut 
tranfporté  à la  Couronne,  en  1345, 
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Après  le  tranfport,  il  y eut  plufieurs  alTemblées  d’Etats. 
La  première , dont  il  nous  refte  des  veftiges  , fut  tenue 
à Vienne  en  1383,  mais  on  n’y  trouve  point  l’ordre  des 
Séances;  on  fait  feulement  qu’elle  fut  convoquée  , ainfi  que 
' les  fubféquenîes , par  le  Gouverneur  , & que  les  Prélats, 
les  Abbés,  quelques  Prieurs,  tous  les  Nobles  ayant  ju- 
rifdîélion  ^ les  Députés  des  Villes  & les  Châtelains  des 
terres  domaniales , y aiEllerent.  Ces  Aflembiées  devinrent 
prefque  annuelles  fur  la  fin  du  quatorzième  fiecle  & dans 
tout  le  cours  du  quinzième  ; il  a été  impoffible  de  fe 
procurer  les  Procès-Verbaux  de  ces  Etats,  pour  découvrir 
quel  étoiî  le  rang  que  les  Barons  obfervoient  entr’eux. 
Deux  aéles  importants , que  je  puis  mettre  fous  les  yeux 
de  l’AlTemblée  , fuffifent  pour  montrer  que  les  Barons 
aétuels  n’eurent  point  la  préféance  pendant  le  cours  de 
ce  fiecîe. 

Le  premier  de  ces  aéles  eft  un  Procès-Verbal  du  7 
Juin  1418,  fait  en  préfence  &:  par  l’ordre  du  Gouver- 
neur de  la  Province  & du  Confeil  delphinal  , portant 
convocation  des  Gens  des  Trois-Etats,  pour  délibérer  fur 
une  lettre  envoyée  par  le  Dauphin.  Ce  Procès-Verbal 
renferme  les  lettres  de  convocation  du  Gouverneur,  l’ordre 
' des  perfonnes  à qui  elles  font  adreifées,  & la  fufeription 
de  ces  lettres  qui  eft  différente,  fuivant  le  rang  de  ces 
memes  perfonnes. 

On  y lit  d’abord,  qu’il  a été  adreffé  des  lettres  de  la 
part  du  Gouverneur  au  Seigneur  Comte  de  Valentinois 


& Diois,  avec  cette  fufcnption,  fpeClahU  & magnifique 
Seigneur. 

Aux  Seigneurs  de  Clermont  & de  Ereffieu  , avec  cette 
autre  fufeription,  magnifiques  Seigneurs. 

A Louis  de  Poitiers  ( de  Saint-Vallier  ) avec  cette 
fufeription  , fpeaable  Seigneur.  [peSabili  Vira. 

Aux  autres  Barons , avec  cette  fufeription , noble  puijfant 
& cher  ami,  & qu’elle  a été  employée  poulies  Seigmeurs 
de  Maubec  , d’Aix  , de  Montmaur  . de  Chateau-Neuf, 
& pour  les  autres  Seigneurs  d’un  femblable  rang,  o'  nias 

çonjifTiilihus  jlatus. 

Et  enfin  , aux  Bannerets  & autres  Vaflaux  du  Dauphine, 
avec  cette  fufeription  , noble  & cher  ami. 

Cet  aéle  nous  prouve  qu’à  Fexception  du  Comte  de 
Valentinois  , le  plus  puilfant  des  Vaifaux  du  Dauphin,  & 
que  l’on  voit  toujours  à la  tête  des  Barons  dans  tous 
les  temps  , tous  les  autres  Barons  n’avoient  point  encore 
de  rang'  détermine  à cette  epoque. 

H en  réfult^,  en  effet,  que  le  Seigneur  de  Poitiers-, 
Saint-Vallier,  qui  formoit  une  branche  cadette  delà  Mailon 
de  Valentinois,  navoit  rang,  en  1418,  qu’apres^  ceux  de 
Clerrhont  & de  BrefTieu , quoiqu’un  de  fes  ancêtres  eut 

pris  féance  avant  eux  dans  rAIfemblée  de  Romans,  de  134^^* 
^ B 2 
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Il  en  réf^alte  encore  que  le  Seigneur  de  Breffieu,  qui 
eft  qualifié  d’une  maniéré  auffi  diffinguée  que  celui  de 
Clermont  ^ prenoit  féance  avant  celui  de  Maubec , & 
par  cooféquent  qu’ils  n’alternoient  point,  à cecte  époque, 
pour  la  troifieme  place. 

Et  enfin,  que  le  Seigneur  de  Saiïenage  ne  jouilToit  pas 
alors  de  la  fécondé  Place.  Il  n’eft  point , il  eft  vrai , dé- 
nommé dans  l’aéle , mais  il  s’y  trouve  néceffairement  compris 
fous  cette  dénomination  générale,  & autres  Seigneurs  du 
même  rang , que  le.  Gouverneur  qualifie  noble  , puijfant 
Sf  cher  ami  , difdnélion  qu’il  n’accorde  qu’aux  derniers 
Barons. 

J’ai  donc  eu  raifon  de  foutenir  que  les  rangs  des  Barons , 
dans  nos  Etats  , n’étoient  pas  réglés  d’une  maniéré  uni- 
forme dans  le  cours  du  quinzième  fiecle.  Un  fécond  Procès- 
Verbal , du  23  Mai  1441  , va  répandre  un  nouveau  jour 
fur  ce  fait  important. 

Ce  Procès-Verbal  contient  l’ordre  de  la  Séance  de  l’Af- 
femblée  des  Etats  , qui  fut  tenue  à Grenoble  , cette  même 
année,  par  ordre  de  Louis  XL  Voici  comment  il  s’explique: 

Se  font  affemblés  = magnifiques  S’  puïjfants  Seigneurs 
des  lieux  & châteaux  ci-après, 

Saint-Vaîlier. 

De  Clermont. 

De  Surgeys  & Hauterives. 

De  Paqueieis  , pour  l’iiiuftre  Marquis  de  Salaces. 

Baron  d’Ànthon. 

Le  Seigneur  de  Château-Vilain. 

Du  Eouchage,  &c. 
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La  même  lifte  comprenc!  trente  Seigneurs,  reprefentants , 
eft-il  dit , dans  le'  Procès-Verbal , VEtat  des  Vajfaux  Ù 
Nobles  du  Dauphiné. 

Il  réfulte  de  ce  Procès-Verbal  , i • cjue  le  Seigneur 
de  Saint-Vallier  a le  premier  rang  qui  lui  eft  donné  par 
la  lettre  de  Henri  de  Villars  , de  1 546  , quoiqu’il  n’eut  été 
placé  qu’après  le  Seigneur  de  Clermont,  fuivant  le  Proces- 
Verbal  de  1418. 

2^  Que  les  Barons  & les  autres  Nobles  ayant  jurif- 
diélion  , font  tous  qualifiés  de  la  meme  maniéré  , ma-^ 
gnifiques  & puijfants  Seigneurs  des  lieux  & châteaux  ci- 
après.  Il  n’y  a aucune  diftindion  particulière  pour  les 
Barons  , on  ne  leur  donne  pas  même  cette  derniers 
qualité. 

] 

f.  Et  enfin,  qu’un  des  Barons  s’y  trouve  confondu 
avec  de  ümples' -Nobles.  C’eft  celui  dAix,  place  au  rang 
des  Barons  dans  le  Proces-Verbal  de  141^?  qualifie, 
comme  eux  , noble  puijfant  & cher  amii  Si  qui  ne  fe  trouve 
cependant  que  le  dix-neuvien^e  dans  le  Proces-Veroal  de 
1441  , après  les  Seigneurs  de  Crolies  & de  Saint  Georges, 
qu\  n’étoient  inconteftablement  que  de  fimples  Seigneurs 
de  terres. 

Tous  ces  ades  prouvent  donc  , d’une  maniéré  évidente, 
que  jufques  en  1441  , les  Barons  ont  fiégé  dans  les 
Affemblées  de  nos  Etats,  fans  aucune  diftindion  , & que 
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les  Seigneurs  de  Clermont,  de  Saffenage  , de  Maubec, 
de  Breffieu  & de  Montmaur  , ne  jouiiïbient  pas  encore 
des  premières  places. 

Tel  fut,  Messieurs,  l’ufage  qui  fut  conftamment  ob- 
fervé  jufqu’au  commencement  du  feizieme  fiecle.  C’ett 
feulement  à cette  époque  que  les  Barons  aduels  s’attri- 
buèrent les  quatre  premières  Places  dans  nos  Etats  ; & 
il  eft  temps  de  rappeller  les  circonftances  qui  leur  en 
facilitèrent  les  moyens. 

Vous  n’avez  pas  perdu  de  vue^  Messieurs  j que  les 
anciens  Barons  étoient  très-nombreux  à l’époque  du  tranf- 
port  de  cette  Province  à la  Couronne.  Le  nombre  de 
ces  Barons  diminua  infenfiblement  dans  le  quatorzième 
fiecle,  & cette  diminution,  dont  il  eft  inutile  de  chercher 
les  caufes  , ne  fit  que  s’accroître  dans  le  quinzième.  Ce 
fut  pendant  le  cours  de  ce  fiecle  que  décéda  le  dernier 
des  Comtes  de  Valentinois,  après  avoir  réuni  fes  Comtés 
à la  Province  ; que  la  Principauté  d’Orange  fut  confifquée 
pour  crime  de  féîonnie  , & conquife  fur  un  des  Princes 
de  cette  Maifon  ; & que  s’éteignirent  ces  antiques  Races 
des  Barons  de  Château-Neuf,  de  Tullins  de  Vinai , & 
une  foule  d’autres  , de  maniéré  qu’à  l’époque  de  1510 
il  ne  fubfiftoit  plus  que  cinq  familles  des  anciens  Barons 
de  la  Province. 

Les  Barons  de  Clermont  s’attribuèrent  alors  la  première 
place , ceux  de  Saffenage  la  fécondé.  Les  Barons  de 


Maubec  & de  Breflîeu  alternèrent  pour  la  troificme  , & 
la  quatrième  enfin  relia  aux  Barons  de  Montmaur. 

Ce  nouvel  ordre  paroît  introduit  pour  la  première  fois 
dans  l’afTemblée  des  Etats  qui  fut  tenue  à Grenoble , dans 
le  réfeéloire  des  Cordeliers  , le  15  Mai  1510.  C’eft  à 
cette  époque  qu’on  leur  donna  les  titres  de  Barons  6’  de 
magnifiques  Seigneurs,  & qu’on  les  diftingua  des  autres 
Seigneurs  auxquels  on  ne  donna  plus  que  le  titre  de 
Nobles  , joint  à celui  de  la  terre,  qui  leur  afifiiroit  le  droit 
d’affifter  aux  dilTemblées.  Bientôt  après  les  quatre  Barons 
fe  placèrent  dans  des  fauteuils,  à côté  du  Préfident  ; fuc- 
ceffivement  les  deux  premiers  s’attribuèrent , dans  les  der- 
niers temps  , & à la  veille  pour  ainfi  dire  de  la  fufpen— 
fion  dç  nos  Etats  (qui  eut  lieu  en  1628  ),  la  qualité  de 
Commis-nés  des  Etats,  c’eft-à-dire  , une  alTiftance  perpé- 
tuelle dans  la  Commiffion  intermédiaire. 

D’après  ce  récit  jaftifié  par  des  monuments  authentiques, 
& qui  fuffit  fans  doute  pour  démontrer  les  erreurs  dans 
lefquelles  eft  tombé  l’Auteur  de  Tufage  des  fiefs  , il  refte 
maintenant  une  vérité  confiante , c efi  que  la  prefeance 
dans  nos  Etats  , réclamée  par  M.  le  Vicomte  de  Pons 
& M.  le  Comte  de  Berenger  , n’eft  fondée  que  fur  une 
pofiefiion  de  cent  vingt  ans. 

L’afiemblée  des  Trois-Ordres  de  la  Province  a-t-elle 
pu  détruire  cet  ufage  abufif , a-t-elle  eu  la  faculté  de 
priver  les  Barons  de  leur  prétendu  droit  d'être  Députes- 
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nés  clans  les  Etats  ? Ce  font  les  principes  & les  lumières 
de  la  raifon  qu’il  faut  maintenant  confulter.  . 

C’ell  une  maxime  inconteftable , que  la  Nobleffe  forme 
en  France  un  Corps  indivifible;  mais  cette  maxime  elt 
bien  plus  certaine  encore  dans  cette  Province  , où  dans 
tous  les  temps  les  Barons,  malgré  leur  préféance  parmi 
la  Nobleffe,  n’ont  fait  qu’un  feul  Corps  avec  elle.  C’eft 
ce  qui  réfulte , entr’autres  , des  trois  lettres  de  convoca- 
tion , antérieures  au  tranfport  , dans  lefquelles  les  Barons 
ne  font  point  nommément  convoqués  , & oii  ils  ne  fe 
trouvent  compris  que  fous  la  dénomination  générique 
de  tous  les  Nobles.  C’eft  ce  qui  réfulte  encore  plus  par- 
ticuliérement du  Procès-Verbal  de  1441  , où  les  Barons 
& les  Nobles  ont  une  qualification  commune , & dans 
lequel  le  Baron  d’Aix  fe  trouve  confondu  avec  de  fimples 
Seigneurs  de  fiefs. 

Or  , d’après  ce  principe  , il  eft  conftant  que  l’abandon 
fait  parles  Nobles  de  la  Province,  dans  l’Affemblée  du 
mois  de  Septembre,  du  droit  d’afîifter  aux  Etats  , dont  ils 
jouiftoient  , comme  les  Barons  , à raifon  de  leurs  fiefs  , 
eft  devenu  néceffairement  commun  aux  uns  & aux  autres. 

îl  ne  faut  pas  perdre  de  vue , en  effet  , que  le  Roi 
avoit  autorifé  les  Trois-Ordres  du  Dauphiné  de  s’affembler 
pour  dcliberei  fur  un  nouveau  plan  d Etats  j que  les  ordres 
de  Sa  Majefté  ^ qui  convoquoient  l’Affemblée  , ont  été 
publiés  dans  toutes  les  Communautés  de  la  Province  ; 

qu’indépendaniment 


qu’indépêndamment  de  cette  convocation  légale  & fudi- 
l'ante  pour  ceux  qui,  comme  les  Barons  , avoient  un  droit 
égal  d’y  aiïifter  , tous  les  Seigneurs  , même  ceux  qui  ha- 
bitent hors  de  la  Province , ont  été  furabondamment  in- 
vités de  s’y  rendre  ; que  c’eft  dans  une  Affemblée  ainfi 
formée,  & après  avoir  entendu  M.  de  Maubec,  l’un  des 
Barons  j que  les  Seigneurs  de  fiefs  ont  renoncé  à leur 
droit  d’entrée  aux  Etats  ; & enfin  , que  cette  renoncia- 
tion & la  décifion  des  Trois-Ordres,  qui  déclare  toutes 
les  places  ékclives  , ont  été  confirmées  par  un  Arrêt  du 
Confeil  , accepté  par  l’Afîeniblée  des  Trois-Ordres  du 
mois  de  Novembre., 

Après  toutes  ces  foîemnités , il  eft  de  la  derniere  évidence 
que  la  délibération  des  Nobles  préfents , fur  un  droit 
commun  à tous , a été  faite  au  péril  des  abfents , & qu’il 
ne  dépend  plus  d’un  feul  de  faire  rétraéler  un  vœu  gé- 
néral , didé  par  le  bien  public  , & qui  eft  devenu  irré- 
fragable par  la  fandion  que  lui  a donné  le  Souverain. 

En  vain  M.  le  Vicomte  de  Pons  a-t-il  objeélé,  dans 
un  nouveau  mémoire  qu’il  a fait  fignifier  depuis  peu  de 
jours  au  Secrétaire  des  Etats,  que  la  décifion  deFAiremblée 
des  Trois-Ordres  n’a  point  été  autorifée  par  des  Lettres- 
Patentes. 

Ce  n’eft  là  qu’une  erreur  manifefte.  Vous  favtz  tous  , 
Messieurs  , que  le  plan  drefiTé  par  cette  Aflemblée , a 
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été  autorlfé  par  des  Lettres-Patentes  adrefTées  aux  Trois- 
Ordres  , & quelles  ont  été  acceptées  par  une  fécondé 
Aifemblée  du  mois  de  Novembre.  Or,  lorfqu’une Province, 
qui  a repris  tous  fes  droits  , a donné  fon  confentement 
à une  loi , d’une  maniéré  auffi  folemnelle , peut-il  être 
permis  de  révoquer  en  doute  fa  force  & fon  authenticité? 

En  vain  encore  a-t-on  oppofé  que  les  Barons  ont  des 
droits  & des  privilèges  qui  leur  font  particuliers  , & 
qu’ainfi  la  renonciation  de  la  Noblelfe  n’a  pu  leur  porter 
préjudice. 

Il  faut  obferver,  en  effet,  que  le  véritable  droit  des 
Barons  , dont  ils  jouiffoient  à raifon  de  leurs  fiefs , étoit 
d’avoir  entrée  aux  Etats,  & que  les  fimples  Nobles  jouif- 
foient du  même  droit  à raifon  de  leurs  Seigneu- 
ries. Les  Barons  ont  eu  de  plus  la  préféance  pendant 
un  fiecle,  c’eft-à-dire  qu’ils  étoient  les  premiers  parmi 
leurs  Pairs.  Mais  ce  n’étoit  là  qu’une  qualité  accidentelle, 
qui  n’ajouîoit  rien  à l’effence , à la  fubftance  de  leur 
droit.  Il  étoit  toujours  le  même  pour  les  uns  comme  pour 
les  autres.  Donc,  par  une  confequence  neceffaire,  1 abdi- 
cation, l’abandon  qui  en  ont  été  faits  par  le  Corps  ae  la 
Nobleffe,  pour  n’avoir  à l’avenir  que  des  Reprefentants 
tirés  de  fon  fein,  doivent  irrévocablement  lier  les  Barons 
eux-mêmes. 

Je  paffe  à un  fécond  moyen  qui  n efi  pas  moins  vic- 
torieux pour  faire  rejeter  leur  réclamation. 


I Le  droit  d’avoir  des  Etats  & d’y  voter  pour  l’intérêt 
général  , eft  commun  à tons  les  Citoyens.  Mais  comme 
il  eft  impoftibîe  que  tous  les  habitants  d’un  Royaume  ou 
d’une  Province  s’ahemblent  dans  des  Etats-Généraux  ou 
Particuliers  ^ il  faut  néceftairement  qu’ils  nomment  des 
Dépurés  qui  les  repréfentent  dans  l’Aftemblée  générale 
de  la  Nation , ou  dans  le  Corps  politique , chargé  d’ad- 
miniftrer  une  Province. 

D’après  ces  principes , dont  l’évidence  eft  fenfible  , il 
eft  inconteftablc  qu’il  ne  peut  y avoir  de  Députés  dans  des 
Etats  fans  un  mandat  fpécial  du  Corps  ou  des  Citoyens  qu’ils 
font  chargés  de  repréfenter. 

Je  demanderois  donc  aux  Barons,  qui  fe  difent  Députés- 
nés  dans  nos  Etats , où  eft  le  mandat  qu’ils  ont  reçu  pour 
y aftifter  } 

Diront-ils  qu’ils  le  tiennent  du  Souverain  ? Nos  Dau- 
phins , il  eft  vrai , ont  nommé  Ainard  de  Clermont 
Grand-Maitre  de  leur  Maifon  & Capitaine  de  la  guerre 
Delphinale  ; & nos  Rois  ont  enfuite  accordé  aux  Barons 
le  privilège  de  Committimus.  Mais  tous  ces  titres,  tous  ces 
privilèges  qu’ils  tiennent  de  la  munificence  royale  , qu’ont- 
ils  de  commun  avec  le  mandat  néceftaire  pour  entrer 
dans  nos  Etats  ? Nos  Souverains  ne  leur  ont  jamais 
fait  une  pareille  conceffion , & il  n’étoit  pas  même  en 
leur  pouvoir  de  la  faire , parce  qu’il  eft  contre  l’ordre 
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des  chofes  que  le  Prince  nomme  lui-même  les  Députés 
qui  doivent  exercer  les  droits  de  fes  Peuples. 

Soutiendront-ils  qu’ils  tiennent  leur  mandat  de  la  Pro- 
vince ? On  leur  répondroit , ainli  que  l’a  fait  la  NoblelTe 
du  Languedoc  , dans  un  Mémoire  qu’elle  a préfenté  au 
Roi:  Les  propriétaires  des  Baronnies  ne  produiront  point  T acle 
de  concejjîon  où  le  Languedoc  aurait  confenti  d'être  admi~ 
nijîré  par  des  propriétaires  de  Baronnies , qui  ont  fait  de  leur 
Corps  un  Ordre  de  Chevalerie  au  lieu  d'un  Corps  de  Ge/z« 
tils hommes  fonciers. 

Enfin,  les  Barons  invoqueroient-ils  la  polTefîion  où 
ils  ont  été  pendant  long-temps , d’avoir  entrée  dans 
nos  Etats  ? Mais  que  peut  fervir  une  femblable  pofTeflion 
contre  les  droits  imprefcriptibles  d’une  Province  ? Ils  l’au- 
roient  adminiflré  de  fait  pendant  mille  ans,  que  la  Nation 
feroit  toujours  fondée  d’en  reprendre  l’exercice  toutes  les 
fois  qu’elle  le  trouveroit  à propos.  Elle  pourroit  dire  aux 
Barons  » la  tolérance  feule  ne  peut  vous  fervir  de  titre 
j>  pour  acquérir  un  droit  qui  n’eft  point  dans  le  com- 
n merce.  11  faut  néceflairenienr  que  vous  montriez  le 
J»  contrat  primordial,  le  mandat  émané  du  Peuple  qui  vous  a 
» donné  le  pouvoir  de  l’adminiftrer.  Or  , ce  titre 
» effentiel  vous  ne  l’avez  pas  encore  produit  & vous  ne 
»»  le  produirez  jamais;  mais  quand  même  il  vous  feroit pofîi- 
»i  ble  d’en  juftifier , la  Nation  Dauphinoife  auroit  encore  le 
t»  droit  de  le  révoquer  , parce  qu’un  mandat  eft  nécef- 


n faîrement  révocable  de  fa  nature;  & c’eO;  ce  qu’elle  a 
»,  fait,  au  befoin,  dans  l’Aflemblée  des  Trois-Ordres,  en 
,)  déclarant  que  toutes  les  places  de  Députés  aux  Etats  , 
*9  feroient  électives  yi. 

C’eft  en  vain,  après  cela,  qu’on  oppoferoit  la  charte 
qui  renferme  nos  libertés  , fur  laquelle  la  Province  s’eO: 
fondée  pour  demander  le  rétabliifement  de  fes  Etats,  Se 
qui  porte  que  tous  les  privilèges  accordés  aux  Villes  , 
Baronnies  & à chaque  particulier , leur  feront  confervés. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet , que  le  Dauphin 
n’a  voulu  conferver  aux  Barons  que  les  privilèges  qu  il 
avoit  accordé  lui-même  ou  qui  étoient  fondés  fur  des 
titres  légitimes.  Il  n’a  donc  pas  entendu  les  maintenir 
dans  le  droit  de  préféance , puifqu’ils  n’ont  commencé  à 
en  jouir  qu’à  l’époque  de  1510;  il  na  donc  pas  pu  leur 
affurer  le  droit  d’être  Députés-nés  aux  Etats , puifque  ce 
droit  ne  peut  être  fondé  que  fur  un  pouvoir  concédé  par 
le  Peuple;  & que,  dans  le  fait,  la  Nation  Dauphinoife 
ne  leur  a jamais  rien  accordé  de  femblable. 

Ce  n’eft  pas  tout  encore  ; 1 art.  q.8  de  nos  libertés  , 
après  avoir  difpofé  que  toutes  les  bonnes  coutumes  feront 
confervées  , ajoute  auffi-tôt  que  tous  les  mauvais  ufages 
feront  abolis,  malce  autern  confuetudines  tollantur.  Or  , il 
n’eft  perfonne  qui  révoque  en  doute  que  l’Eledion  libre 
de  toutes  les  places , dans  nos  Etats  , ne  foit  infiniment 
plus  avantageufe  que  l’admiflion  generale  des  Barons  & 
des  pofTeffeurs  de  fiefs.  11  eft  donc  confiant,  d’après  nos 
privilèges  mêmes  , que  la  Province  , en  réclamant  des 


Ftats  qui  lui  font  utiles , avoi't  le  droit  d’en  changer  îa 
forme  , & qu’eîie  anroit  pu  priver  de  leur  affiftance 
tous  ceux  qui  y étoient  Députés -nés  ^ s’ils  n’y  euffent 
eux-mêmes  volontairement  renoncé. 

Enfin  , Messieurs  , il  fuivroiî , du  fyftême  de  M.  |e 
Vicomte dePons,  que  nos  fouverains^  d’accord  avec  leurs 
fujets  J n’auroient  pas  le  pouvoir  de  faire  leur  bonheur  s’il 
leur  étoit  impofîible  de  faire  ceiTer  les  abus  dont  les 
Barons  follicitent  la  confervation  , fous  prétexte  de  nos 
privilèges.  Ils  pourroient  donc  aufîi  réclamer  celui  de  le 
faire  la  guerre,  qui  fut  aboli  par  Louis  XI,  quoique 
garanti  par  la  Charte  Ide  nos  libertés.  Il  feroit  inutile 
de  faire  fentir  à quels  extrêmes  conduiroit  cette  doélrine. 

Ainfi  J Messieurs  , fe  difîipent  tous  les  moyens  qu’ont 
préfenté  les  Barons  du  Dauphiné , pour  réclamer  une 
maintenue  dans  leur  prétendu  droit  de  Députés-nés  aux 
Etats  J adfîî  contraire  aux  intérêts  de  la  Province  qu’à 
la  faine  politique. 

Après  ces  réflexions  , il  me  refle  , Messieurs  , à 
vous  obferver  que  le  Bureau  du  bien  public  n’a  pas  cru 
devoir  fixer  vos  regards  fur  les  déclamations  injurieufes 
& indécentes  que  s’eft  permifes  le  Rédaéteur  du  fécond 
Mémoire  de  M.  le  Vicomte  de  Pons.  Le  ton  de  cet 
Ecrivain  pourroit  affeéler  des  Particuliers.  Mais  les  Etats 
de  cette  Province  font  au  deflus  de  ces  atteintes,  & le 
Bureau  a penfé  qu’il  étoit  de  leur  dignité  de  n’y  faire 
aucune  réponfe. 


EXTRAIT  du  Procès-Verbal  des  ETATS 
de  Dauphiné,  ajffemblés  à Romans. 


Du  quinze  Janvier  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf , &:c. 

Il  a été  fait  leélure  d’un  Mémoire  rédigé  par  M. 
Farconet  , pour  réfuter  les  prétentions  de  M.  le  Marquis 
de  Berenger,  de  M.  & de  Madame  de  Pons. 

Les  Etats  ayant  oui  la  leélure  de  ce  Mémoire  j & 
après  avoir  examiné  les  Obfervations  prefentees  à Sa 
Majefté  par  M.  de  Berenger  , & par  M.  & Madame  de 
Pons  , 

Considérant  que  la  prérogative  d’être  Membre-né 
des  Etats  du  Dauphiné,  n’a  jamais  été  particulière  aux 
anciens  Barons  de  la  Province,  mais  quelle  étoit  com- 
mune à tous' les  poffelTeurs  de  fiefs;  que  cette  préroga- 
tive étoit  fondée  fur  un  ufage  Sc  non  pas  fur  un  droit  ^ 
puifquecequi  conftitue  elTentiellementles  Afiemblees  d Etat, 
eft  la  repréfentation  des  Citoyens  , & qu’on  ne  peut  les 
repréfenter  que  par  leur  aveu  exprès  ou  tacite;  qu’ainfi 
cet  ufage  a pu  être  valablement  aboli  par  les  Afifemblées 
générales  des  Trois-Ordres  de  la  Province  ; que  les  pof- 
fefieurs  de  fiefs  ont  confenti  à fa  fuppreffion,  le  Corps 
de  la  NoblefiTe  ayant  voté  pour  l’Elecbion  libre  de  toutes 
les  places;  que  la  néceflité  de  cette  Eleélion  libre  eft 
définitivement  prefcrite ; quelle  a eu  la  fanélion  du  Sou- 


verain  dans  un  Réglement  adreiïe  par  des  Lettres-Patentes 
aux  Trois-Ordres  du  Dauphiné  ; qu’elle  a eu  pîufieurs  fois 
le  confentement  formel  de  la  Province. 

Que  depuis  pîufieurs  fiecles  aucune  loi  n’avcit  été  fi  ré- 
gulièrement & fi  folemnellement  établie;  qu’il  eft  aéluelle- 
ment  impoffible  de  révoquer  en  doute  fa  force  & fon  authen- 
ticité, & qu  elle  nefauroit  recevoir  aucune  atteinte  de  l’oppo- 
fition  annoncée  par  les  Seigneurs  de  Clermont  & deSaifenage. 

Que  les  pofTefieurs  de  fiefs  n’étant  plus  Membres-nés  aux 
Etats  , les  Seigneurs  de  Clermont  & de  Safienage  ne  peu- 
vent y être  admis  que  par  le  choix  libre  des  Eîeéleurs  ; 
qu’ainfi  ils  ne  doivent  plus  réclamer  la  préféance  dont  ils 
ont  joui , fans  aucun  titre;  dans  le  cours  du  feizieme  fiecle  » 
puifque  les  fiefs  ne  donnant  plus  la  prérogative  d’entrer 
aux  Etats,  il  eft  impoffible  d’avoir  un  droit  de  préféance 
dans  une  Affiemblée  ou  l’on  n’a  plus  le  droit  de  prendre 
place. 

A 

D’après  ces  confidérations  , les  Etats  déclarent  qu’ils 
regardent  l’Eleélion  libre  de  toutes  les  places,  comme  la 
partie  la  plus  effientielle  de  leur  nouvelle  conPitution  , 
laquelle  ne  peut  lubir  aucun  changement  fans  l’autorité  du 
Roi,  & le  confentement  des  Affiemblées  générales  des 
Trois-Ordres  de  la  Province , qui  ont  concouru  à fon  éta- 
bliffiement  : En  conféquence,  il  a été  arrêté  que  le  Mé- 
moire, dont  il  vient  d’être  fait  leélure  , fera  imprimé, 
un  exemplaire  adreffié  au  Miniftre , ainfi  qu’un  extrait  de 
la  préfente  Délibération. 

Collationné  avec  VoriginaL  M ou  N i ER  , Secrétaire 
des  Etats  de  Dauphiné^ 


